




DROIT À LA VIE 

À l’échelle mondiale, au moins 400 000 morts 
prématurées sont, chaque année, associées 
au changement climatique.

Les phénomènes météorologiques extrêmes et soudains, 
exacerbés par le changement climatique, portent atteinte 
au droit à la vie. Les vagues de chaleur et canicules, 
les feux de forêt ainsi que les pluies violentes entraînent 
des pertes de vies humaines considérables souvent 
aggravées par des facteurs locaux tels que la pauvreté 
et le manque d’infrastructures.

Par exemple, au moins 30 000 personnes sont mortes 
en Europe des suites de la canicule de 2003. 

Au Pakistan, les inondations de l’été 2022 ont causé 
la mort d’au moins 1500 personnes dont 500 enfants.
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QU’EST-CE QUE LA CRISE CLIMATIQUE ?
QUEL EST LE LIEN 
AVEC LES DROITS HUMAINS ?
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DROIT À LA SANTÉ 
Les causes et effets du changement climatique 
favorisent notamment l’émergence et la propagation 
de maladies infectieuses qui pourraient se convertir 
en épidémies ou pandémies. Par exemple, des pluies 
plus fréquentes et plus intenses dans certaines 
régions sont susceptibles de favoriser la reproduction 
et la survie de moustiques vecteurs de maladies 
comme la malaria. Les personnes vulnérables, 
comme les personnes âgées, résistent moins bien 
aux vagues de chaleur et à un environnement pollué. 

D’après la revue scientifi que The Lancet, 
le changement climatique risque de compromettre 
un demi-siècle d’avancées en matière 
de développement et de santé mondiale. 
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DROIT À L’EAU 
ET L’ASSAINISSEMENT
Le changement climatique touche tous les aspects 
du droit à l’eau : sa disponibilité, son accessibilité, 
sa qualité et sa quantité. Les sécheresses de plus en 
plus récurrentes et régulières affaiblissent les nappes 
phréatiques et donc l’accès à l’eau. 
Sont aussi particulièrement en cause : la montée du niveau 
des océans et la salinisation qu’elle entraîne, la fonte 
des neiges et des glaces, l’irrégularité des précipitations 
et la hausse des températures. Par ailleurs, l’accès 
aux installations sanitaires peut également être fortement 
entravé par les effets du climat, par exemple lorsqu’une 
tempête tropicale et de fortes inondations s’accompagnent 
de pollutions et de la destruction des infrastructures.
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5 milliards de personnes 
environ pourraient être 
contraintes de vivre dans 
des régions touchées 
par les pénuries d’eau 
d’ici à 2050.
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DROIT AU LOGEMENT

©
 C

he
ne

y 
O

rr
 _

 R
EU

TE
R

S

Le changement climatique menace à plusieurs titres 
le droit à un logement convenable. Les cyclones 
et fortes tempêtes détruisent des maisons par milliers. 
Les logements précaires comme les bidonvilles 
sont particulièrement menacés par les inondations, 
les glissements de terrain, l’élévation du niveau 
de la mer et d’autres dangers environnementaux. 

Le droit à un logement convenable est également 
ébranlé lorsque les pénuries d’eau ou de nourriture, 
agravées par des conséquences du changement 
climatique telles que la sécheresse, la salinifi cation 
et l’érosion des sols, obligent les habitant·es à quitter 
leur foyer faute de pouvoir y (sur)vivre.

Pour la seule année 
2021, 22,3 millions 
de personnes ont été 
déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays en 
raison de phénomènes 
météorologiques.
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LA CRISE 
CLIMATIQUE,
TERRAIN 
D’INÉGALITÉS

10 % 
LES PLUS 

RICHES

50 % 
DES ÉMISSIONS 

DE CO2
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LE CHANGEMENT CLIMATIQUE AGGRAVE LES INÉGALITÉS
•	 ENTRE LES ÉTATS : le changement climatique  

ayant un caractère transfrontalier, tous les pays 
doivent réduire et finalement éliminer leurs émissions 
ainsi que faire tout leur possible pour s’y adapter. 
Cela ne veut pas dire qu’ils ont tous la même part  
de responsabilité dans la crise climatique,  
ni que leur participation à l’action pour le climat  
doit être la même. Les pays du G20 sont 
actuellement responsables de 78 % des émissions 
annuelles de CO2 dans le monde. Par ailleurs,  
les États les plus riches, émettant du CO2 depuis 
plus longtemps que les pays plus pauvres,  
ont la capacité et le devoir de les aider.  
Ceux-ci sont moins responsables du réchauffement 
global mais aussi plus vulnérables, ayant moins  
de moyens pour s’adapter et se reconstruire.  

•	 ENTRE LES CLASSES ÉCONOMIQUES ET 
SOCIALES : on retrouve plus de personnes 
précarisées dans les zones vulnérables. Elles sont 
donc plus touchées. Les personnes pauvres n’ont 
pas les moyens de s’adapter ou de se protéger 
contrairement aux personnes riches qui ont plus  
de ressources pour reconstruire, déménager, etc. 

Flyer_dépliant_CLIMATindd.indd   8Flyer_dépliant_CLIMATindd.indd   8 20/04/23   10:2720/04/23   10:27



                             

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE AGGRAVE LES INÉGALITÉS

• ENTRE LES GENRES : les femmes et fi lles sont 
et seront affectées de manière disproportionnée 
du fait qu’elles sont marginalisées et désavantagées 
dans beaucoup de pays. En raison de la 
discrimination et de l’inégalité entre les genres, 
des structures patriarcales et d’obstacles 
systémiques, les femmes sont souvent cantonnées 
dans des fonctions et des emplois qui les rendent 
plus dépendantes des ressources naturelles telles 
que l’approvisionnement en eau, l’activité agricole, 
la collecte du bois, etc. Elles sont donc plus 
exposées aux effets du climat. 

• ENTRE LES DIFFÉRENTS GROUPES ETHNIQUES  :
les communautés et peuples autochtones vivent 
souvent dans des territoires aux écosystèmes 
fragiles qui assurent leurs moyens de subsistance, 
leur habitat et leur identité culturelle. Ces zones 
sont aussi les espaces les plus exploités (la forêt 
amazonienne par exemple). Les membres 
de ces communautés sont souvent menacé·es 
et persécuté·es en raison de leur activisme 
pour la défense de l’environnement.

Toutes ces personnes sont généralement exclues 
des négociations climatiques alors qu’elles sont 
les premières concernées. 
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LES ÉTATS ET LES ENTREPRISES 
DOIVENT PRENDRE 
LEURS RESPONSABILITÉS 

Les États doivent empêcher ou limiter les conséquences 
néfastes du changement climatique sur les droits humains 
en adoptant des mesures appropriées de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures, 
dont la sortie des énergies fossiles, doivent être prises 
dans le cadre d’une transition juste en prenant en compte 
les droits humains. 

Les États riches doivent également accroître de manière 
considérable les fi nancements visant à aider les pays à 
faible revenu. Ceux-ci doivent pouvoir développer le secteur 
des énergies renouvelables et mettre en place des mesures 
d’adaptation afi n de faire face au changement climatique. 
Les personnes et les pays ayant connu des pertes et 
dommages irréversibles doivent être indemnisés. 

                             

LES PLUS RICHES RESPONSABLES 
DE DES ÉMISSIONS 

DE GAZ À EFFET 
DE SERRE
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Amnesty International appelle les entreprises à :

• évaluer les conséquences de leurs activités 
sur les droits humains et à prendre des mesures 
pour remédier aux préjudices qu’elles causent 
ou auxquelles elles contribuent ;

• mettre en place des mesures pour minimiser 
les émissions de gaz à effet de serre et rendre 
publiques les informations concernant leurs 
émissions et les mesures prises pour les limiter.

EXIGER DES ENTREPRISES 
QU’ELLES BAISSENT LEURS ÉMISSIONS 
DE GAZ À EFFET DE SERRE 

Les entreprises ont l’obligation de respecter les droits 
humains et doivent prendre des mesures afi n de sortir 
des énergies fossiles, d’éviter ou d’atténuer au maximum 
les émissions de gaz à effet de serre.

Une étude a montré que 100 entreprises 
productrices d’énergies fossiles sont 
à la source de 71 % des émissions 
de gaz à effet de serre depuis 1988.
Ces entreprises ont agi en toute connaissance de cause sans 
prendre de mesures pour tenter d’atténuer les effets nocifs de 
leurs activités et ont mené des campagnes de désinformation.
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AMNESTY INTERNATIONAL 
BELGIQUE FRANCOPHONE
169 chaussée de Wavre 
1050 Bruxelles

S’INFORMER 
ET AGIR
COALITION CLIMAT : coalitionclimat.be

SUIVRE UN COURS EN LIGNE SUR 
« CLIMAT ET DROITS HUMAINS » : 

                                  academy.amnesty.org
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